PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE - Première lecture
Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen du 13 juin 2017 sur 
la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil 
établissant un cadre pour l’étiquetage de l’efficacité énergétique et abrogeant 
la directive 2010/30/UE
2015/0149 (COD)
1.	Rapporteur: Dario TAMBURRANO (EFDD/IT)
2.	Numéro de référence du PE: A8-0213/2016 / P8_TA-PROV(2017)0251
3.	Date d’adoption de la résolution: 13 juin 2017
4.	Objet: étiquetage de l’efficacité énergétique
5.	Numéro de référence interinstitutionnel: 2015/0149 (COD)
6.	Base juridique: article 194, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
7.	Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
8.	Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés, tels qu’approuvés par les institutions dans le cadre du trilogue final du 21 mars, après révision par un juriste-linguiste.
Comme convenu lors du trilogue final, après la session plénière du 13 juin, la Commission a remis une déclaration aux services du Parlement européen dans laquelle elle déclare qu’elle examinera s’il est possible d’envisager l’octroi d’une compensation aux consommateurs en cas de non-conformité d’un produit avec la classe d’efficacité énergétique indiquée sur son étiquette, dans le prolongement de ses efforts actuels visant à renforcer le contrôle de l’application de la législation de l’Union harmonisant les règles sur les produits. Cette déclaration est annexée au procès-verbal de la session plénière.
La Commission peut également accepter la déclaration commune relative aux articles 290 et 291 du TFUE, également annexée au procès-verbal de la session.
9.	Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord est déjà intervenu entre le Parlement européen et le Conseil et a été approuvé par la Commission.
10.	Prévision quant à l’adoption de la position du Conseil: un accord politique a été dégagé le 21 mars 2017 lors du quatrième trilogue. Le Coreper a approuvé cet accord le 5 avril 2017. Le Conseil a adopté sa position en première lecture en tant que point «A» dans la formation du Conseil TTE (énergie) le 26 juin. Le document peut désormais être publié au Journal officiel.
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